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 Mr. Ahmedou Ould-Abdallah (Mauritanie) a été 
nommé par le Secrétaire général des Nations 
Unies, Représentant Spécial du Secrétaire 
général pour lÊAfrique de lÊOuest (RSSG), et il 
pris fonction en qualité de chef du bureau de 
lÊUNOWA en septembre 2002.   
 
PROJETS EN COURS DE LÊUNOWA  

e bureau a pour mandat global dÊélaborer 
une approche sous régionale des Nations 
Unies pour la prévention et la gestion des 

conflits, la promotion de la paix, de la sécurité 
et du développement en Afrique de lÊOuest. A 
cet effet, le Représentant Spécial organise 
régulièrement des réunions avec les chefs des 
bureaux régionaux et politiques en Afrique de 
lÊOuest.   
 
A la demande du Conseil de Sécurité ou du 
Secrétaire général des Nations Unies, 
lÊUNOWA se charge actuellement de la 
préparation et la mise en oeuvre de nombreuses 
initiatives relatives à la paix et à la sécurité. On 
peut citer parmi elles :  

LES DEFIS TRANSFRONTALIERS  

Le 25 mars 2004, le rapport du Secrétaire 
Général sur les défis transfrontaliers tels que les  
mercenaires, les enfants soldats, la prolifération 
des armes légères et les barrages routiers, a été 
présenté devant le Conseil de Sécurité assorti 
de solides recommandations sur la manière de 
les traiter (S/2004/200). Suite à cette réunion, le 
Conseil de Sécurité a publié une Déclaration 
présidentielle (S/PRST/2004/7) mettant lÊaccent 
sur lÊimportance dÊune approche régionale en 
lÊAfrique de lÊOuest et dÊune stratégie plus 
globale de prévention des conflits, de gestion 
des crises et de stabilisation post-conflit dans la 
sous région. Une rencontre des représentants 
des agences et missions de paix des Nations 
Unies, de la société civile et dÊautres partenaires 
a été lÊoccasion, le 30 avril 2004, de convenir 
dÊun plan de mise en fluvre. 
 
Un rapport dÊétape sur la mise en fluvre des 
recommandations contenues dans le rapport du 
Secrétaire général relatif aux questions 
transfrontalières a été préparé et publié par 
UNOWA en février 2005 (S/2005/86). Ce 
rapport a reçu un accueil favorable au Conseil 
de Sécurité, le 25 février 2005 (S/PRST/2005/9). 

LA CRISE EN COTE D'IVOIRE 

Une étude portant sur lÊimpact au niveau 
régional de la crise ivoirienne a été préparée à la 
demande du Secrétaire général, et soumise aux 
membres du Conseil de Sécurité en juin 2004. 
LÊUNOWA continue à assurer le suivi de la 
question et à en informer le Conseil de Sécurité. 

COOPERATION AVEC LA CEDEAO  

Pour une intégration régionale réussie, il est 
nécessaire de développer une collaboration 
étroite avec la CEDEAO, lÊorganisation ouest 
africaine chargée des questions de paix et de 
sécurité, qui ne cesse de montrer son efficacité, 
son engagement et sa capacité à mobiliser des 
ressources. Dans le cadre de sa coopération 
avec la CEDEAO qui est lÊun des objectifs 
majeurs de lÊUNOWA, un programme 
dÊactivités communes relatif à la réforme du 
secteur de sécurité, à la démocratisation, à 
lÊintégration économique, au chômage des 
jeunes, aux armes légères, et à la coopération 
transfrontalière, a été élaboré     

SÊinspirant de la mission conjointe Union 
Européenne – Nations Unies effectuée à Abuja 
en février 2004 en collaboration avec la 
CEDEAO pour en évaluer les capacités en 
matière de consolidation de la paix et de 
prévention des conflits, un partenariat trilatéral, 
regroupant lÊUNOWA, lÊUE et la CEDEAO, a 
également été établi. Un plan dÊaction tripartite 
avec des activités prioritaires dans le domaine de 
la paix et de la sécurité a été élaboré et 
approuvé lors dÊune réunion ministérielle tenue 
au Luxembourg en mai 2005. Des réunions 
regroupant lÊUNOWA, lÊUE et la CEDEAO sont 
régulièrement organisées à Dakar et ailleurs.     

DESARMEMENT DEMOBILISATION ET  
REINTEGRATION 

Les conflits récents et en cours ont mis en 
exergue la nécessité dÊaccorder une grande 
priorité aux programmes de Désarmement, de 
Démobilisation et de Réintégration (DDR) des 
ex-combattants. Trois réunions régionales sur 
lÊharmonisation des programmes DDR en 
Afrique de lÊOuest ont été organisées par 
lÊUNOWA en 2004 et 2005. Des représentants 
des missions de paix et des institutions des 
Nations Unies en Afrique de lÊOuest, des 
commissions nationales DDR, de la CEDEAO, 
de la Présidence de lÊUE, des partenaires au 
développement, et des organisations de la 
société civile ont procédé à des échanges de 
vues, dÊinformation et dÊexpériences sur les 
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pratiques en matière de DDR en vigueur dans la 
sous région, et leur impact sur la paix et la 
sécurité, et ont formulé des principes et des 
directives de base pour une approche régionale 
harmonisée des programmes DDR en Afrique 
de lÊOuest. 

CHłMAGE DES JEUNES  

Avec 60% de la population âgée de moins de 20 
ans dans de nombreux pays de lÊAfrique de 
lÊOuest, les questions relatives aux jeunes 
méritent une attention toute particulière. Le 
chômage des jeunes, en particulier, devient de 
plus en plus une source majeure de 
préoccupation dans la sous région. Ainsi, à la 
demande du Conseil de Sécurité, lÊUNOWA est 
en train dÊélaborer des recommandations 
pratiques et une stratégie régionale pour faire 
face à ce défi profondément lié à la sécurité et la 
stabilité politique présente et future.  

REFORME DU SECTEUR DE SECURITE  

Très souvent, les forces de sécurité en Afrique 
de lÊOuest apparaissent plus comme source de 
lÊinsécurité que comme facteur de stabilité 
démocratique. Aussi, la réforme du secteur de la 
sécurité a-t-elle été identifiée comme une 
grande priorité pour la sous région. En 
novembre 2004, des propositions de projets 
pratiques relatifs à la réforme du secteur de la 
sécurité ont été élaborées lors dÊun atelier 
régional tenu à Dakar avec la participation 
dÊofficiers supérieurs des armées et des forces 
de sécurité de la sous région, et des 
représentants des gouvernements, des organisa-
tions de la société civile et des partenaires 
internationaux au développement.  

La réunion a permis de dégager une 
compréhension commune de la réforme du 
secteur de sécurité en tant quÊoutil de 
prévention des conflits en Afrique de lÊOuest et 
de concevoir des projets spécifiques sur les 
menaces non militaires à la sécurité, notamment  
dans les trois domaines que sont le secteur de la 
santé, avec la question du VIH/SIDA dans les 
forces armées; lÊadministration de la justice; et la 
lutte contre les activités criminelles 
transfrontalières.   

 

STRATEGIES INTEGREES POUR LES ZONES 

FRONTALIERES SENSIBLES EN AFRIQUE DE LÊOUEST  

Des frontières poreuses et des zones 
frontalières négligées nécessitent le recours à 
une approche régionale. SÊinspirant de son travail 
sur les questions transfrontalières au niveau sous 
régional, lÊUNOWA a récemment lancé une 
initiative qui touche les problèmes économiques, 
politiques, sécuritaires et humanitaires qui 
affectent les populations de certaines zones 
frontalières en Afrique de lÊOuest, et vise à 
élaborer des stratégies multi agences pour la 
stabilité de ces zones. Des stratégies intégrées 
seront élaborées pour  quatre groupes de pays 
frontaliers: (i)  Guinée/Côte 
dÊIvoire/Libéria/Sierra Leone (Guinée 
forestière) ; (ii) Mali/Burkina Faso/Côte 
dÊIvoire/Ghana ; (iii) Mauritanie/Mali/Niger ; (iv) 
Sénégal/Gambie/Guinée Bissau. Les principales 
recommandations issues de ces stratégies 
insistent sur la réforme du secteur de la 
sécurité, la gestion frontalière concertée, la 
prolifération des armes légères, lÊassistance 
sociale et humanitaire et la collaboration avec la 
société civile. Des réunions de suivi impliquant 
différents partenaires sont organisées à 
lÊintérieur même des zones frontalières 
sensibles. 
 
En avril 2005, le RSSG a organisé une réunion à 
Tombouctou, au Mali, regroupant un éventail 
dÊacteurs dans les domaines de la sécurité, du 
développement et des affaires politiques venant 
du nord du Mali, du nord du Niger et de lÊest de 
la Mauritanie pour élaborer une stratégie 
intégrée dans cette zone frontalière. Une 
réunion similaire, concernant la zone 
comprenant le sud du Burkina Faso, le sud du 
Mali et le nord de la Côte dÊIvoire, est prévue en 
septembre 2005.    
 
DÊautres activités sont prévues dans le cadre du 
programme de travail de lÊUNOWA 
relativement aux questions de légitimité et  de 
changement pacifique de pouvoir, de 
lÊurbanisation accélérée, des élections et des 
autres problèmes majeurs de la région. Ces 
études impliquent de larges consultations non 
seulement avec les autres entités du système des 
Nations Unies actives dans la sous région, la 
CEDEAO, les partenaires au développement, 
mais également les organisations de la société 
civile, notamment le secteur privé ainsi que les 
experts indépendants. 
 
Dans le cadre de ses activités humanitaires, 
lÊUNOWA travaille étroitement en 
collaboration avec le Bureau de la Coordination 
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des affaires Humanitaire (BCAH-OCHA) en vue 
du renforcement des réponses humanitaires au 
niveau régional, particulièrement dans les 
domaines du plaidoyer, de la protection et de la 
planification de contingence. 
 
Dans le but de renforcer le respect des droits 
humains, notamment ceux des femmes et des 
catégories vulnérables, lÊUNOWA appuie 
également lÊélaboration dÊune stratégie sous 
régionale de protection et de promotion de ces 
droits.  
 
MISSIONS DE BONS OFFICES 
 

E Représentant Spécial du Secrétaire 
général (RSSG) pour lÊAfrique de lÊOuest a 
représenté le Secrétaire général aux 

négociations de Linas-Marcoussis sur la Côte 
dÊIvoire en 2003 et accompagné le nouveau 
Premier Ministre, Mr Seydou E. Diarra, quand ce 
dernier quittait Dakar pour prendre fonction à  
Abidjan. Il a également représenté le Secrétaire 
général aux négociations de paix sur le Liberia 
organisées par la CEDEAO à Accra en 
juillet/août 2003.  
 
Le RSSG est en contact permanent avec les 
chefs des autres opérations de paix des Nations 
Unies dans la sous région, en Côte dÊIvoire, au 
Liberia, en Sierra Leone et en Guinée Bissau. Il 
préside également les réunions de haut niveau 
avec les chefs de missions de paix de lÊONU en 
Afrique de lÊOuest. LÊUNOWA organise aussi 
les réunions du Groupe de travail sur la 
coopération inter-missions. 
 
LÊUNOWA suit étroitement les développe-
ments internes dans plusieurs pays de la région. 
LÊune des préoccupations majeures de 
lÊUNOWA est de contribuer à minimiser 

lÊinstabilité consécutive aux élections ou aux 
transfert de pouvoir ; pour ce faire, le RSSG 
maintient un contact régulier avec les dirigeants 
dÊAfrique de lÊOuest. 
 
Dans le cadre de ses missions de bons offices au 
Togo, et suite aux visites effectuées dans ce 
pays, le RSSG a participé le 19 mai 2005 à Abuja 
à un mini sommet sur la situation au Togo 
durant lequel les Chefs dÊEtats et de 
gouvernements ont eu de larges discussions avec 
le gouvernement du Togo et les dirigeants des 
partis politiques. Ce sommet était axé sur le 
fonctionnement des institutions togolaises et le 
retour à la vie normale dans le pays, 
particulièrement la mise en place dÊun 
gouvernement de réconciliation nationale sans 
exclusive, le respect des droits humains, le 
retour des réfugiés et la préparation des 
élections législatives à venir.   
 
LA COMMISSION MIXTE CAMEROUN/NIGERIA  
 
Le RSSG pour lÊAfrique de lÊOuest, M. Ahmedou 
Ould-Abdallah est également le Président de la 
Commission Mixte Cameroun Nigeria qui a été 
mise en place en novembre 2002 par le 
Secrétaire Général des Nations Unies à la 
demande des Présidents Biya et Obasanjo pour 
faciliter la mise en fluvre de lÊarrêt de la Cour 
Internationale de Justice du 10 octobre 2002 
relatif à la frontière terrestre et maritime entre 
le Cameroun et le Nigeria.   
 
Depuis décembre 2002, la Commission Mixte 
tient régulièrement ses sessions alternativement 
à Yaoundé et à Abuja.  
 
 
                                               Septembre 2005 
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